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Trésor : quels enjeux pour les finances publiques ? 
 

 
 

C’est un débat potentiellement porteur de progrès en matière de gestion des finances 
publiques. Le colloque international, prévu les 16 et 17 septembre à Rabat, et qui réunira 
les décideurs de la finance, examinera plusieurs aspects liés à la décision financière 
publique et au contrôle politique. 

«Pouvoirs politiques et finances publiques : quels enjeux au Maroc et en France» est le 
thème générique du 10e colloque international, qui aura lieu les 16 et 17 septembre à 
Rabat, indique un communiqué de la Trésorerie générale du royaume. 

 Organisée par le ministère de l’Economie et des finances et l’Association pour la 
Fondation internationale de finances publiques, avec le soutien de la Revue française de 
finances publiques, cette rencontre réunira nombre d’experts marocains et français pour 
débattre des thèmes de grande actualité, à la veille de la préparation du projet de Loi de 
Finances pour l’année 2017. 

Prendront part à ce débat annuel, le ministre de l’Economie et des finances, Mohamed 
BOUSSAID, le gouverneur de Bank Al-Maghrib, Abdellatif JOUAHRI, le Trésorier général du 
royaume, Noureddine BENSOUDA, l’ambassadeur de la République française au Maroc, 
Jean-François Girault, ainsi que d’anciens ministres des Finances comme Mohamed 
Berrada et Fathallah Oualalou, des sénateurs français et plusieurs responsables et 
professeurs universitaires marocains et français. 

 Outre le débat en plénière, trois grands thèmes sont au programme de ce colloque : «La 
décision financière publique: un processus complexe» ; «Programmation, exécution des 
budgets publics et contrôle politique : quelles évolutions?»  et «La décision politique en 
finances publiques : quel avenir?». 

  



Plus d’une douzaine de sous-thèmes seront examinés, liés à la mondialisation et à la 
standardisation des processus de décision à l’ère du numérique, l’influence des bailleurs de 
fonds, les contraintes de la gouvernance financière locale, la cour des comptes, la 
responsabilité des gestionnaires publics locaux et nationaux, etc. 

Abdelouahe dKidiss
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M. BOUSSAID : Éloigner les Finances publiques des 
contingences politiques 

 

Dans son allocution d’ouverture lors du colloque consacré aux pouvoirs politiques et aux 
finances publiques, vendredi après-midi à Rabat, le ministre de l’Économie et des 
Finances, M. Mohamed BOUSSAID a notamment relevé que les réformes structurelles des 
finances publiques doivent être projetées sur les moyen et long termes avec l’objectif 
d’identifier en temps opportun les risques éventuels et les opportunités potentielles à 
saisir. 

Pour M. BOUSSAID cependant, une nécessité s’impose, celle de décorréler ces réformes 
des «contingences» politiques, voire politiciennes comme les mandats électoraux et 
gouvernementaux, et de les inscrire dans la durée et avec une vision d’anticipation. 

Et le ministre de l’Économie et des Finances de préciser : « Dans un monde globalisé, 
complexe et surtout, incertain, il nous incombe à tous, acteurs politiques, économiques et 
sociaux de prendre conscience de la valeur ajoutée que pourrait apporter un jeu d’acteurs 
plus coopératif, plus coordonné et plus cohérent pour la soutenabilité des finances 
publiques et le bien-être collectif ». 

Évoquant la réalité des rapports entre les pouvoirs politiques et les finances publiques au 
Maroc, le ministre a souligné la nodalité des Finances publiques telle qu’établie par la 
Constitution du 1er juillet 2011, en considérant que la Loi Organique relative à la Loi de 
Finances, LOLF, permet de décliner les principes édictés par la Constitution notamment en 
termes de transparence, de responsabilité, de partage des pouvoirs budgétaires financiers, 
d’approche axée sur les résultats et la performance et de comptabilité patrimoniale, avec 
la perspective, à partir de 2018, de certification des comptes de l’Etat. 



En effet, selon M. BOUSSAID, le contexte politique, économique et social issu du nouveau 
cadre constitutionnel, conjugué aux réformes structurelles menées par le Maroc avec la 
contribution de tous les acteurs, ont favorisé dans une large mesure la maitrise des 
finances publiques marocaines, a-t-il fait remarquer, rappelant notamment que le déficit 
du Trésor a été ramené de 7,2 pc du PIB en 2012 à 4,3 pc en 2015. 

Quant au déficit budgétaire, il devrait se situer en deçà de 3,5% en 2016 et entre 2 et 3 
% en 2017. 

Pour le ministre de l’Économie et des Finances, les acquis sont désormais réels en termes 
de Finances publiques avec la réforme de la compensation, laquelle dans une première 
étape a induit la décompensation totale des produits pétroliers, puisque précisant la 
charge de la compensation a été ramenée d’environ 55 MMDH en 2012 à seulement 14 
MMDH en 2015. 

De plus, la réforme des retraites a été engagée à l’effet de sauvegarder l’équilibre 
financier de la Caisse Marocaine des Retraites et de préserver la viabilité du système de 
retraite des fonctionnaires, malgré l’impact financier sur le Budget de l’Etat, a-t-il rappelé. 

Afifa Dassouli 
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Noureddine BENSOUDA : De la gouvernance et de 
l’équilibre des pouvoirs 

En prononçant lors de la séance inaugurale du colloque sur les pouvoirs politiques et les 
finances publiques ouvert vendredi au siège de la TGR, un rapport introductif d’une haute 
teneur intellectuelle, M. Noureddine BENSOUDA, Trésorier Général du Royaume, a 
d’emblée placé ce dixième colloque international des Finances publiques au centre d’une 
problématique qui nous interpelle tous lorsqu’il s’agit de la politique de développement 
économique et social de notre pays. 

En effet, pour M. BENSOUDA, une bonne gouvernance et un meilleur équilibre entre les 
pouvoirs représentent des conditions nécessaires pour faire des finances publiques un 
levier pour le développement économique et social. Et le Trésorier général de préciser : 

 « S’il est clair que l’Etat ne peut exister sans finances publiques, à l’ère de la 
mondialisation et du numérique, une bonne gouvernance et un meilleur équilibre entre les 
pouvoirs représentent des conditions nécessaires pour faire des finances publiques un 
levier pour le développement économique et social » 

Soulignant que dans notre pays, la gestion des Finances publiques et la délimitation des 
pouvoirs budgétaires du Législatif, de l’Exécutif et du Judiciaire sont fixées par la 
Constitution de 2011 et la Loi organique relative à la Loi de Finances de 2015, LOLF, M. 
BENSOUDA a relevé que ce texte fondamental du Royaume énonce que le Parlement vote 
la loi de finances, contrôle l’action du gouvernement et évalue les politiques publiques. 

Développant une approche critique salutaire, le Trésorier Général du Royaume a constaté 
qu’en 2015, les crédits d’investissement non engagés par onze ministères avaient dépassé 
les crédits qui leur étaient ouverts par la Loi de Finances. 

« L’ampleur des crédits d’investissement reportés est tellement prégnante que la loi 
organique relative à la loi de finances a prévu qu’à partir du 1er janvier 2018, les crédits 
de paiement ouverts au titre des dépenses d’investissement du Budget général et les 
reliquats d’engagement, visés et non ordonnancés, sont reportés dans la limite d’un 
plafond de 30 pc des crédits de paiement ouverts au titre du budget d’investissement pour 
chaque département ministériel ». 

Et M. BENSOUDA de constater que durant la période 2001-2015, les mouvements de 
crédits ont pris de l’importance, avec une forte accentuation à partir de 2009, où ils ont 
atteint un pic de 20,1 MMDH. Devant l’ampleur de ces mouvements, « il s’avère nécessaire 
d’adopter plus de rigueur en amont lors de la programmation budgétaire et en aval lors de 
l’exécution du budget. L’objectif est de réduire à sa juste valeur le recours aux 
mouvements de crédits en cours d’année, en déterminant des normes et des plafonds à 
ne pas dépasser ». 

 

 



En conclusion à ce rapport introductif, M. Noureddine BENSOUDA devait estimer que « Le 
succès des politiques publiques provient de la coopération constructive permanente et non 
de divergences destructives et stériles », soulignant que « peu importent les réalisations 
des uns et des autres. Ce qui est fondamental, c’est la soutenabilité des finances 
publiques et l’amélioration de la situation économique et sociale pour un meilleur service 
rendu aux citoyens ». 

On ne saurait qu’approuver chaleureusement une telle démarche ! 

Afifa Dassouli 
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Finances Publiques et Pouvoirs politiques font l’actualité à 
Rabat 

 
 

Ouverture de la 10è édition du Colloque international sur les finances publiques 

Comme de tradition à pareille époque depuis dix années, le Ministère de l’Économie et des 
Finances, et plus précisément la Trésorerie Générale du Royaume, ont organisé les 16 et 
17 septembre à Rabat, au siège de la TGR, la dixième édition du Colloque International 
sur les Finances Publiques. 

Un colloque qui réunit chaque année le gotha de la Haute Administration, de la Finance et 
de l’Economie nationales aux côtés des plus grands spécialistes et praticiens de 
l’Hexagone. 
Ce manifestation a eu pour thématique centrale : « Pouvoirs politiques et Finances 
publiques, quels enjeux au Maroc et en France ». 

Une problématique d’une belle actualité puisque le Maroc connaîtra le 7 octobre prochain 
des élections législatives tandis que la France entrera en 2017 en période électorale pour 
les présidentielles qui seront sans doute suivies de législatives. 

Et, comme pour les précédentes éditions, la TGR a bénéficié du partenariat de 
l’Association Internationale de Finances Publiques, elle-même assistée par la Revue 
Française de Finances Publiques. 



Un programme aussi riche que relevé 

Deux jours de réflexions approfondies donc précédés d’une séance officielle marquée par : 

• La projection d’un film consacré à l’évocation des « dix ans de réflexion sur les finances 
publiques », 

• L’allocution de M. Mohamed Boussaïd, ministre de l’Économie et des Finances 
• Deux rapports introductifs présentés successivement par M. Noureddine BENSOUDA, 

Trésorier Général du Royaume et M. Michel Bouvier, Professeur à l’Université de Paris 1, 
Panthéon-Sorbonne, Président de la Fondafip et Directeur de la RFPP. 

• Deux témoignages de « grosses pointures », à savoir M. Abdellatif JOUAHRI, Wali de 
Bank Al-Maghrib et M. Alain Lambert, ancien Ministre du Budget et Président du Conseil 
départemental de l’Orne (France). 

La seconde journée de ce colloque, samedi 17 septembre, devait présenter plusieurs tables 
rondes et notamment : 

- La décision financière publique : un processus complexe, sous la présidence de M. 
Fathallah Oualalou, ancien ministre des Finances, avec comme intervenants : Mme Alice 
Bouvier, avocate et Docteur en Droit, M. Abdelmounaïm Dilami, Professeur universitaire 
et PDG d’Eco-Médias, M. Mohamed El Qorchi, Directeur-adjoint du Département MENA et 
Asie Centrale au FMI, M. Jean-Pierre Balligand, ancien Vice-président de l’Assemblée 
nationale (France) et du Familistère Godin, M. Mohamed Bastaoui, Président de la 2è 
Chambre de la Cour des Comptes. 

- La seconde séance de la matinée devait s’intéresser à la « Programmation, exécution des 
budgets publics et contrôle politique : quelles évolutions », sous la présidence de Mme 
Marie-Christine Esclassan, Professeur à l’Université de Paris 1, Panthéon Sorbonne, 
Secrétaire générale de Fondafip et Directrice de la RFPP. 

Atour de cette éminente spécialiste des finances publiques, M. Driss El Azami El Idrissi, 
Ministre délégué en charge du Budget, M. Khalid Sbaï, Député, membre de la Commission 
des Finances à la Chambre des Représentants, M. Vincent Mazauric, Directeur général adjoint 
des Finances Publiques (France), M. Abdelali Doumou, Député, membre de la Commission 
des Finances à la Chambre des Représentants, Mme Carine Riou, Enseignant-chercheur à 
l’Université de Paris 1, Panthéon-Sorbonne. 

- La troisième et dernière table-ronde de ce colloque devait porter sur « La décision 
politique en finances publiques : quel avenir » sous la présidence de M. Thami El Ghorfi, 
Membre du CESE et PDG de l’ESCA, avec comme intervenants : MM. Christian Martin, 
Conseiller maître à la Cour des Comptes (France), Michel Bouvard, Sénateur de la Savoie, 
membre de la Commission des Finances du Sénat (France), Aziz Bouazzaoui, Directeur 
des ressources et du système d’information à la TGR, Mohamed Tawfik Mouline, 
Directeur général de l’Institut Royal des Études Stratégiques , Luc-Alain Vervisch, 
Professeur associé à l’Université de Cergy-Pontoise. 

C’est M. Mohamed Berrada, Professeur des Universités et ancien ministre des Finances qui 
devait prononcer l’allocution de clôture suivi de MM. Bouvard et BENSOUDA pour les 
allocutions de remerciements. 

Afifa Dassouli 
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Finances publiques : les "warnings" de JOUAHRI 

 
 
Kiosque360. Régionalisation, décompensation, retraite... Abdellatif JOUAHRI, gouverneur de la 

banque centrale, s’inquiète du retard pris dans la mise en oeuvre des réformes. 

Le témoignage du gouverneur de Bank Al-Maghrib, Abdellatif JOUAHRI, lors de la 10e 
édition du colloque des finances publiques qui s’est tenu le week-end dernier à Rabat, a 
été l’un des moments les plus saillants de l‘événement. A tel point que L’Economiste en 
fait la Une de son édition du lundi 19 septembre. Il faut dire que le patron de la banque 
centrale a fait part de ses vives inquiétudes quant à un certain nombre de points qui 
pourraient menacer la soutenabilité des finances publiques, à commencer par la 
régionalisation. JOUAHRI a utilisé des mots forts pour exprimer «sa peur bleue» de la 
mise en oeuvre de la régionalisation avancée. Il craint, comme le rapporte le journal, que 
cette mise en place soit un «gouffre financier». 

Par ailleurs, concernant la retraite, il déplore, comme le rapporte L’Economiste, que la 
réforme ait à ce point traîné. Il faudra encore un nouveau round de négociations, une 
perte de temps qu’on aurait pu s’éviter. 

Abdellatif JOUAHRI s’est aussi étendu sur la mise en place de la loi organique de finances 
qu’il «faudra réussir». Ce ne sera pas facile puisqu’elle nécessite «une mise à niveau 
profonde du système d’informations comptable et budgétaire, compte tenu du niveau de 
transparence exigé par cette loi». 



La décompensation a, également, été évoquée. «Même s’il salue la décompensation des 
produits pétroliers, le gouverneur déplore tout de même la non répercussion de la baisse 
du cours sur les prix à la pompe», précise L’Economiste. Il estime aussi et surtout que 
cette réforme doit être élargie aux produits de base (farine, au sucre et au gaz butane). 
La détermination des mécanismes de ciblage est, dans ce sens, plus que nécessaire. 

Le gouverneur a conclu sur le caractère essentiel de la rationalisation des dépenses de 
l’Etat. Il propose, pour ce faire, de «mener une revue générale» et insiste, surtout, sur 
«l’efficacité de la dépense et le rendement de l’investissement qui constituent une sérieuse 
problématique». 

JOUAHRI a aussi fait allusion aux deux chantiers du moment de la BAM, soit le régime des 
changes et l’inflation, qui sont des préalables à la soutenabilité des finances publiques. 

Par Rachid Al Arbi 
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Pouvoirs politiques et finances publiques: quels enjeux au Maroc et en France ? Voilà la 
question fondamentale à laquelle s’est attelée toute l’intelligence des finances publiques 
réunie à Rabat le week-end dernier. L’objectif de ce 10ème colloque des finances 
publiques est d’en analyser les enjeux au Maroc et en France. Organisée par le ministère 
de l’économie et des finances, l’Association pour la Fondation internationale de finances 
publiques (FONDAFIP), la rencontre constituait l’occasion de répondre à la question 
cruciale relative au lien étroit entre ces deux sphères de la décision publique. Une relation 
presque fusionnelle si bien soulignée par Noureddine BENSOUDA, le trésorier général du 
Royaume, lors de l’ouverture de ce rassemblement annuel : «Les finances publiques 
fondent la substance des pouvoirs politiques et elles constituent en cela un instrument 
privilégié d’analyse et de création des institutions». 

• Le pouvoir exécutif prédomine l’exécution des lois de Finances 

Pour le trésorier général du Royaume, trois aspects fondamentaux reflètent la relation 
entre finances publiques et pouvoirs politiques au Maroc. D’abord, «une apparente 
prééminence du pouvoir législatif dans le domaine des finances publiques». Il rappelle à 
cet égard que la Constitution de 2011 a attribué au Parlement davantage de pouvoirs, 
notamment à travers le droit d’information, le droit à l’amendement, la responsabilisation, 
le contrôle de l’action du gouvernement et l’évaluation des politiques publiques. Quant à la 
prééminence du Parlement, M. BENSOUDA affirme qu’un examen approfondi et minutieux 
de la pratique d’exécution des lois de Finances laisse apparaître plutôt une prédominance 
du pouvoir exécutif. 



M. BENSOUDA attribue cela d’abord au fait majoritaire. 

Etant donné que le gouvernement dispose de sa majorité au Parlement, les parlementaires 
ne peuvent remettre en cause substantiellement les projets de lois de Finances ou de loi 
de règlement, préparés et présentés par le gouvernement. Le second point est relatif au 
«droit d’amendement», et, selon M. BENSOUDA, «le droit d’amendement du Parlement 
demeure très limité». De même, la nomenclature budgétaire des dépenses ne permet pas 
très souvent au Parlement de connaître dans le détail la nature des dépenses ou 
l’organisme destinataire de certains transferts budgétaires. Le troisième point relève du 
«caractère évaluatif de certaines catégories de crédits qui d’un côté limite la portée de 
l’autorisation du Parlement et de l’autre, rend aisée l’action du gouvernement en matière 
de prévision et d’exécution de la loi de Finances». 

• Les crédits du personnel limités dès le 1er janvier 2017 

Les dépenses du personnel constituent une partie importante des crédits ouverts en 2015. 
A ce sujet le trésorier général du Royaume affirme que pour remédier à cette situation, le 
législateur a, dans le cadre de la loi organique relative à la loi de Finances, rendu limitatifs 
les crédits relatifs aux dépenses de personnel à compter du 1er janvier 2017. 

D’autres points soulevés par M. BENSOUDA reflètent cette prédominance, notamment «la 
subordination de certaines dépenses des ministères au visa, accord ou autorisation 
préalable, bien que les crédits correspondant aient déjà fait l’objet de l’autorisation 
budgétaire du Parlement». Il y a aussi «la position de faiblesse des parlementaires par 
rapport à l’expertise technique et financière du gouvernement lors des discussions des 
projets de lois de Finances ou de loi de règlement» ; en plus de «la transformation» des 
crédits budgétaires au cours de l’année. Au Maroc, durant la période 2001-2015, les 
mouvements de crédits ont pris de l’importance, avec une forte accentuation à partir de 
2009, où ils ont atteint un pic de 20,1 MMDH. Le dernier point n’est autre que celui de «la 
fréquence des recours aux dérogations pour satisfaire le plus souvent des intérêts 
personnels». 

• Timing préélectoral : la raison d’abord  

Le ministre de l’économie et des finances, M. BOUSSAID, n’a pas manqué de souligner 
que le colloque intervient dans «un timing caractérisé par l’ambiance préélectorale». En 
rappelant que les promesses électorales ne devraient pas se faire au détriment de la 
réalité des finances publiques. Il souligne également que «les finances publiques ne 
doivent plus obéir à des considérations idéologiques et à des politiques populistes. Les 
finances publiques sont les finances de tous les Marocains». 

M. BOUSSAID a mis l’accent sur «l’origine du parlementarisme à travers le consentement à 
l’impôt». Ainsi, le système financier public est le reflet de l’organisation politique de l’Etat, 
du partage des pouvoirs entre les instances constitutionnelles, de la pratique 
institutionnelle, de la démocratie et de l’effectivité de l’Etat de droit. 

Les finances publiques tendent, en raison de leurs effets sur les citoyens, à récupérer la 
place qui leur revient dans les débats politiques à la faveur notamment de deux points. Le 
premier concerne les réformes constitutionnelles consacrant de plus en plus de 
dispositions en relation avec les finances publiques. D’ailleurs la Constitution de 2011 a 
consacré plusieurs dispositions à la gestion des finances publiques, notamment à travers la 



responsabilité commune du gouvernement et du Parlement à veiller à l’équilibre des 
finances publiques, donc c’est une responsabilité partagée. 

Le second point est lié à la loi organique relative à la loi de Finance (LOLF). Celle-ci met 
les finances publiques au cœur d’un nouveau mode de gestion publique fondé sur la 
performance et les résultats. La LOLF a été adoptée il y a pratiquement deux ans et est en 
cours d’exécution. 

• Un levier majeur de la réforme de l’Etat 

Les finances publiques constituent selon le ministre un levier majeur de la réforme de 
l’Etat, de l’édification du contrat social, du fonctionnement démocratique des institutions et 
de redistribution des richesses. Les finances publiques donnent par ailleurs leurs lettres de 
noblesse à la prééminence de Parlement en matière du contrôle du gouvernement en 
termes de choix stratégiques des politiques publiques, prenant en compte l’équilibre 
financier public, la mobilisation des ressources. De même, «l’évaluation des résultats par 
rapport aux objectifs et aux moyens engagés». Au regard des enjeux qu’elles recèlent, les 
finances publiques intègrent la complexité croissante du paysage social, économique et 
politique constitué d’une multitude d’acteurs et de jeux de pouvoirs et de rapports de 
force représentant des logiques différentes et des intérêts catégoriels divergents. 
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Colloque de Finances publiques : Les constats amers du 
Wali de BAM 

 

La 10ième édition du Colloque international des finances publiques, sur « Pouvoirs 
politiques et finances publiques : quels enjeux au Maroc et en France ? », aura été 
marquée par le témoignage de M. Abdellatif JOUAHRI, Gouverneur de la Banque Centrale. 

En effet, nonobstant son expérience des finances publiques qui profite d’abord à Bank Al-
Maghrib, sa connaissance profonde de l’économie nationale et ses qualités d’analyste des 
grands équilibres, l’assistance choisie et très attentive s’est délectée des propos de 
l’homme. 

Et même s’il est difficile de faire un compte-rendu exhaustif du témoignage de M. 
Abdellatif JOUAHRI, on ne peut résister à l’envie de partager quelques-uns de ses constats 
réalistes exprimés avec engagement, franchise et beaucoup de cœur pour notre pays. 

Sur le sujet même du colloque, le Gouverneur de BAM a relevé que l’application totale de 
la loi organique de la loi de finance, LOLF, serait difficile à mettre en œuvre dans sa 
globalité, soulignant l’énormité de la tâche qui consiste à faire l’évaluation du patrimoine 
de l’Etat. 

De même que M. JOUAHRI n’a pas manqué de remarquer que la décompensation était à 
ce jour inachevée du simple fait qu’il reste le gaz, le sucre et l’électricité en chantier, 
précisant au passage que celle du sucre a été suspendue et reportée au-delà des 
élections. 



Pour le Wali de la Banque centrale, une vraie réforme des finances publiques ne peut se 
faire sans une analyse des dépenses publiques pour en apprécier l’efficacité, de même 
qu’une seconde sur les investissements publics afin d’en évaluer les rendements. 

 

ICOR, l’indice d’efficacité de l’utilisation des investissements publics indique qu’au niveau 
mondial, ceux-ci sont plus efficaces, avec une baisse constatée de l’ICOR, lequel est passé 
de 6,7% en 2008-2010, à 5,53% en 2011-2013, démontrant que le pourcentage des 
investissements pour le développement sur le PIB s’améliore. Le Maroc, pourtant, est 
encore à la traine avec un indice de 7,7 % quand il est de 2,2% en Corée du Sud. 

Sur la réforme des retraites, M. JOUAHRI a regretté que la bataille n’ait pas été menée 
jusqu’au bout et de façon définitive car elle ne concerne que les six prochaines années au-
delà desquelles il faudra revenir sur ce sujet ô combien délicat ! 

Et quand le Gouverneur évoque la grande question de l’éducation nationale, c’est pour 
apporter la preuve que les abandons scolaires et les redoublements coûtent annuellement 
9 milliards de dirhams au Budget de l’Etat ! 

C’est dire où en est l’efficacité de la dépense publique, soulignant que l’optimisation des 
ressources de l’État devient une urgence… 

Il faut donc, affirme-t-il, une planification stratégique pour une meilleure évaluation de 
cette dépense publique. 

L’autre défi qui interpelle M. JOUAHRI, porte sur la mise en œuvre de la régionalisation 
avancée. Il met en garde contre des dépenses qu’elle peut engendrer et le gouffre pour 
les finances publiques qu’elle peut entraîner. Et M. JOUAHRI d’interpeler l’assistance sur 
l’insuffisance des élites pour mener à bien cette réforme majeure matérialisée par la 
régionalisation avancée. 

Enfin, le Gouverneur de Bank Al-Maghrib s’est appuyé sur une étude récente du cabinet 
Mc Kinsey portant sur l’intérêt d’une convergence entre l’Homme et la Femme, laquelle se 
traduirait par une démultiplication du PIB d’un pays. 

Ce qui est loin d’être le cas du Maroc où, regrette-il, 75% des femmes en âge de travailler 
se trouvent hors du marché du travail… 

Après ces constats aussi vrais qu’amers, M. JOUAHRI est revenu à son cœur d’activité 
pour annoncer que la Banque centrale prépare activement la transition vers plus de 
flexibilité du régime de change et le passage au ciblage de l’inflation, ce qui représente 
une grande avancée économique pour notre pays. 

Et que préciser, en conclusion qu’il fallait, pour négocier ce tournant d’importance, 
préparer au mieux les opérateurs privés tout particulièrement car il s’agit « d’une réforme 
irréversible, en préparation depuis 2013 et qui doit être assurée de façon pérenne ». 

Afifa Dassouli 



www.finances.gov.ma 

Monsieur BOUSSAID à la 10ème édition du colloque international sur les 
finances publiques 

 

Monsieur Mohammed BOUSSAID, Ministre de l’Economie et des Finances, a présidé 
vendredi 16 septembre à Rabat à la séance d’ouverture de la 10ème édition du Colloque 
international sur les finances publiques, placée sous le thème: "Pouvoirs politiques et 
finances publiques : quels enjeux au Maroc et en France". 

Dans son intervention, Monsieur le Ministre a estimé que les réformes structurelles des 
finances publiques se doivent d'être inscrites sur le moyen et long termes avec l'objectif 
d’identifier en temps opportun les risques éventuels et les opportunités potentielles à 
saisir.  

 

Pour Monsieur BOUSSAID, ces réformes doivent être inscrites indépendamment des 
contingences liées aux mandats électoraux et gouvernementaux, et devraient permettre 
de décider suffisamment tôt des mesures à prendre et de mettre en œuvre sur la durée, 
avec toute la continuité souhaitable. 

 



Abordant les rapports entre les pouvoirs politiques et les finances publiques, Monsieur le 
Ministre a affirmé que la constitution de 2011 a largement mis en évidence l'importance 
des finances publiques politique et sociale du Royaume, précisant à cet égard, que la loi 
organique relative à la loi de finances a décliné les principes édictés par la constitution : la 
transparence, la responsabilité, le partage des pouvoirs budgétaires financiers, l'approche 
axée sur les résultats et la performance et la comptabilité patrimoniale, avec la perspective 
à compter de 2018, de certification des comptes de l’Etat. 

De son côté, Monsieur Noureddine BENSOUDA, Trésorier Général du Royaume, qui a 
présenté un rapport introductif lors de cette 10ème édition du Colloque international sur 
les finances publiques, a affirmé qu’une bonne gouvernance et un meilleur équilibre entre 
les pouvoirs représentent des conditions nécessaires pour faire des finances publiques un 
levier pour le développement économique et social. 

Monsieur BENSOUDA qui a rappelé qu'au Maroc, la gestion des finances publiques et la 
délimitation des pouvoirs budgétaires du législatif, de l’exécutif et du juridictionnel sont 
fixées par la constitution de 2011 et la loi organique relative à la loi de finances de 2015, a 
précisé que la constitution dispose que le parlement vote la loi de finances, contrôle 
l’action du gouvernement et évalue les politiques publiques. 

Par ailleurs, l'Ambassadeur de la République française au Maroc, Jean-François Girault, 
tout en précisant qu’il n'y a pas de pouvoirs politiques sans finances publiques, a affirmé 
que les finances publiques doivent être protégées des excès des pouvoirs politiques. 

 De son côté, Michel Bouvier, Directeur de la Revue Française de Finances publiques, a 
lancé un appel pour faire du système financier public un instrument pour contribuer au 
bien-être des citoyens et pour la réalisation de la solidarité et du bien commun.  
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يدعو إلى إدراج إصrحات المالية العمومية في اMمدين  بوسعيد
 المتوسط والطويل

 

أكد وزير ا~قتصاد والمالية، محمد بوسعيد، اليوم الجمعة بالرباط، أنه يتعين أن تدرج ا�صPحات البنيوية 
في  للمالية العمومية في ا�مدين المتوسط والطويل بھدف تحديد المخاطر المحتملة والفرص الممكنة

 .الوقت المناسب

وأوضح السيد بوسعيد، في مداخلة في افتتاح الدورة العاشرة للندوة الدولية حول المالية العمومية 
، أن “أي رھانات للمغرب وفرنسا.. السلطات السياسية والمالية العمومية “التي انعقدت في موضوع 

حا~ت الطارئة المتعلقة بالو~يات من شأن ھذه ا�صPحات، التي يتعين أن تدرج بشكل مستقل عن ال
ا~نتخابية والحكومية، أن تتيح اتخاذ قرارات، وتنفيذھا في آجال معقولة، مع ضمان ا~ستمرارية 

 .المتوخاة

في عالم معولم ومركب، ويشوبه عدم اليقين بالخصوص، نحن معنيون جميعا، ”وأشار الوزير إلى أنه 
ن، أن نعي القيمة المضافة التي يمكن أن تقدمھا لعبة كفاعلين سياسيين واقتصاديين واجتماعيي

وفي ما . “فاعلين أكثر تعاونا وتنسيقا وانسجاما من أجل استدامة المالية العمومية والرفاه الجماعي
 2011يتعلق بواقع العPقات بين السلطات السياسية والمالية العامة بالمغرب، أكد الوزير أن دستور 

 .ة السياسية وا~جتماعية للمالية العمومية بالمملكةأبرز بشكل كبير ا�ھمي

وأضاف أن القانون المتعلق بقانون المالية عرض للمباديء التي نص عليھا الدستور خاصة في مجا~ت 
المسؤولية وتقاسم السلطات المالية، والمقاربة المتمحورة حول النتائج وا�داء والمحاسبة، في أفق 

 .2018اء من توثيق حسابات الدولة ابتد

وحسب السيد بوسعيد، فإن السياق السياسي وا~قتصادي وا~جتماعي المنبثق من ا�طار 
المؤسسي الجديد، فضP عن ا�صPحات البنيوية التي يقوم بھا المغرب مع مساھمة جميع الفاعلين 

لميزانية انتقل أتاح بشكل كبير التحكم في المالية العامة المغربية، مذكرا بالخصوص بأن العجز في ا
 .2015في المائة سنة  4ر3إلى  2012في المائة في الناتج الداخلي الخام سنة  7ر2من 



 2016في المائة سنة  3ر5واعتبر أيضا أنه يتعين أن يبقى العجز في الميزانية في مستوى أقل من 
 .في المائة في السنة المقبلة 3و  2وبين 

ومن جھة أخرى، أشار إلى أن الحكومة شرعت في إصPح المقاصة بالقيام في مرحلة أولى بإلغاء 
مليار درھم  55الدعم الشامل على المواد البترولية ، موضحا أنه تم نقل كلفة المقاصة من حوالي 

 .2015مليار درھم فقط سنة  14إلى  2012سنة 

الحفاظ على التوازن المالي للصندوق المغربي للتقاعد  وذكر بأنه تم الشروع في إصPح التقاعد بھدف
 .وضمان نجاعة نظام تقاعد الموظفين، بالرغم من التأثير المالي على ميزانية الدولة

وأكد سفير الجمھورية الفرنسية في المغرب، جان فرانسوا جيرو، من جانبه، أن تمفصل السلطات 
 .كامة والديموقراطيةالسياسية والمالية العمومية يوجد في صلب الح

يجب أن تتم حماية ”، مضيفا أنه “~ توجد سلطات سياسية دون مالية عمومية”وقال السيد جيرو إنه 
ومن جھة أخرى، حرص الديبلوماسي الفرنسي . “المالية العامة من تجاوزات السلطات السياسية

مجال المالية العامة،  على التأكيد أن فرنسا تقف إلى جانب المغرب في التحول الذي يعرفه في
 .موضحا أن التعاون بين البلدين يتجلى بشكل خاص في ھذه ا�صPحات

ودعا مدير المجلة الفرنسية للمالية العامة، ميشيل بوفيي، من جھته، إلى إعادة ابتكار النظام 
 .المالي العمومي وجعله أداة لÄسھام في رفاه المواطنين وتحقيق التضامن والمصلحة الجماعية

واعتبر السيد بوفيي، الذي يرأس أيضا جمعية المؤسسة الدولية للمالية العمومية، أن ا~نشغال 
ا�ساس يتمثل في إدراك نموذج جديد للعيش المشترك يستند إليه مستقبل المجتمعات حسب 

ية يذكر أن أشغال ھذه الندوة، التي تنظم بمبادرة من وزارة ا~قتصاد والمال. المباديء التضامنية
مسلسل …القرار المالي العمومي “بشراكة مع المؤسسة الدولية للمالية العمومية، ستتمحور حول 

القرار السياسي “و“ أي تطورات..البرمجة وتنفيذ الميزانيات العمومية والمراقبة السياسية “و“ مركب
 .”أي مستقبل…في المالية العامة

 



 


